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DÉCISION (PESC) 2015/… DU CONSEIL 

du … 

modifiant la décision 2013/255/PESC 

concernant des mesures restrictives à l'encontre de la Syrie 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 
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considérant ce qui suit: 

(1) Le 9 mai 2011, le Conseil a adopté la décision 2011/273/PESC1 concernant des mesures 

restrictives à l'encontre de la Syrie. 

(2) Depuis lors, le Conseil a continué à condamner fermement la répression violente exercée 

par le régime syrien contre la population civile en Syrie. Le Conseil a fait part à maintes 

reprises de la vive inquiétude que lui inspire la détérioration de la situation en Syrie et, en 

particulier, les violations généralisées et systématiques des droits de l'homme et du droit 

humanitaire international. 

(3) Le 14 avril 2014, dans le droit fil des conclusions du Conseil du 23 janvier 2012, dans 

lesquelles le Conseil a confirmé que l'Union était résolue à poursuivre sa politique 

consistant à imposer de nouvelles mesures à l'encontre du régime tant que la répression se 

poursuivra, le Conseil a déclaré que l'Union poursuivra sa politique de mesures restrictives 

à l'encontre du régime tant que durera la répression. 

(4) Le Conseil a constaté à plusieurs reprises avec une vive préoccupation que le régime syrien 

tentait de contourner les mesures restrictives de l'Union afin de continuer à financer et à 

soutenir sa politique de répression violente exercée contre la population civile. 

                                                 
1 Décision 2011/273/PESC du Conseil du 9 mai 2011 concernant des mesures restrictives à 

l'encontre de la Syrie (JO L 121 du 10.5.2011, p. 11). 
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(5) Le Conseil constate que le régime syrien poursuit sa politique de répression et considère, 

compte tenu de la gravité persistante de la situation, qu'il est nécessaire de maintenir les 

mesures restrictives en vigueur et d'assurer leur efficacité, en les développant tout en 

maintenant l'approche ciblée et différenciée qui est la sienne et en gardant à l'esprit la 

situation humanitaire de la population syrienne. Le Conseil estime que certaines catégories 

de personnes et d'entités revêtent une importance particulière pour l'efficacité de ces 

mesures restrictives, étant donné la situation spécifique qui règne en Syrie. 

(6) Le Conseil a estimé que, en raison du contrôle étroit exercé sur l'économie par le régime 

syrien, un cercle restreint de femmes et hommes d'affaires influents exerçant leurs activités 

en Syrie n'est en mesure de maintenir son statut que grâce à des liens étroits avec le régime 

et au soutien de celui-ci, ainsi qu'à l'influence exercée en son sein. Le Conseil estime qu'il 

devrait prévoir des mesures restrictives pour imposer des restrictions à l'admission des 

femmes et hommes d'affaires influents exerçant leurs activités en Syrie, identifiés par le 

Conseil et dont la liste figure à l'annexe I, ainsi que pour geler tous les fonds et ressources 

économiques qui leur appartiennent, qui sont en leur possession, ou qui sont détenus ou 

contrôlés par eux, afin de les empêcher de fournir un soutien matériel ou financier au 

régime et, par l'influence qu'ils exercent, d'accroître la pression sur le régime lui-même afin 

qu'il modifie sa politique de répression. 



 

 

8846/15    EB/vvs/sj 4 
 DGC 1C LIMITE FR 
 

(7) Le Conseil a estimé que, eu égard au fait que le pouvoir en Syrie s'exerce 

traditionnellement sur une base familiale, le pouvoir du régime syrien actuel est 

essentiellement entre les mains des membres influents des familles Assad et Makhlouf. Le 

Conseil estime qu'il devrait prévoir des mesures restrictives pour geler tous les fonds et 

ressources économiques appartenant à certains membres des familles Assad et Makhlouf, 

de même que tous les fonds et ressources économiques que ces personnes possèdent, 

détiennent ou contrôlent, ainsi que pour imposer des restrictions à l'admission de ces 

personnes, identifiées par le Conseil et dont la liste figure à l'annexe I, tant pour influencer 

directement le régime par le biais de membres de ces familles afin que celui-ci modifie sa 

politique de répression, que pour éviter le risque de contournement des mesures restrictives 

par des membres de ces familles. 

(8) Les ministres du gouvernement syrien devraient être considérés comme solidairement 

responsables de la politique de répression exercée par le régime syrien. Le Conseil a estimé 

que d'anciens ministres du gouvernement syrien, dans le contexte particulier du régime 

syrien actuel, sont susceptibles de continuer d'exercer une influence au sein de ce régime. 

Le Conseil estime dès lors qu'il devrait prévoir des mesures restrictives pour geler tous les 

fonds et ressources économiques appartenant à des ministres du gouvernement syrien ou à 

des ministres qui exerçaient cette fonction après mai 2011, de même que tous les fonds et 

ressources économiques que ces personnes possèdent, détiennent ou contrôlent, ainsi que 

pour imposer des restrictions à l'admission de ces personnes, identifiées par le Conseil et 

dont la liste figure à l'annexe I. 
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(9) Les forces armées syriennes sont un instrument essentiel au moyen duquel le régime met 

en œuvre ses politiques répressives et commet des violations des droits de l'homme et du 

droit humanitaire international, et leurs officiers d'active présentent un risque grave de 

continuer à en commettre. En outre, dans le contexte particulier des forces armées 

syriennes, le Conseil a estimé que d'anciens officiers supérieurs des forces armées sont 

susceptibles de continuer d'exercer une influence au sein du régime. Le Conseil estime dès 

lors qu'il devrait prévoir des mesures restrictives pour geler tous les fonds et ressources 

économiques appartenant à des officiers supérieurs des forces armées syriennes et à 

d'anciens officiers supérieurs qui ont été en poste après mai 2011, de même que tous les 

fonds et ressources économiques que ces personnes possèdent, détiennent ou contrôlent, 

ainsi que pour imposer des restrictions à l'admission de ces personnes, identifiées par le 

Conseil et dont la liste figure à l'annexe I. 

(10) Les services syriens de sécurité et de renseignement sont un instrument essentiel au moyen 

duquel le régime met en œuvre ses politiques répressives et commet des violations des 

droits de l'homme et du droit humanitaire international, et leurs officiers d'active présentent 

un risque grave de continuer à en commettre. En outre, dans le contexte particulier des 

services syriens de sécurité et de renseignement, le Conseil a estimé que d'anciens officiers 

de ces services sont susceptibles de continuer d'exercer une influence au sein du régime. Le 

Conseil estime dès lors qu'il devrait prévoir des mesures restrictives pour geler tous les 

fonds et ressources économiques appartenant à des membres des services syriens de 

sécurité et de renseignement et à d'anciens membres de ces services qui ont été en poste 

après mai 2011, de même que tous les fonds et ressources économiques que ces personnes 

possèdent, détiennent ou contrôlent, ainsi que pour imposer des restrictions à l'admission 

de ces personnes, identifiées par le Conseil et dont la liste figure à l'annexe I. 
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(11) Le Conseil a estimé que les milices affiliées au régime soutiennent le régime syrien dans 

ses politiques répressives, commettent des violations des droits de l'homme et du droit 

humanitaire international sur ordre et au nom de ce régime et que leurs membres présentent 

un risque grave de continuer à en commettre. Le Conseil estime dès lors qu'il devrait 

prévoir des mesures restrictives pour geler tous les fonds et ressources économiques 

appartenant à des membres de milices affiliées au régime syrien, de même que tous les 

fonds et ressources économiques que ces personnes possèdent, détiennent ou contrôlent, 

ainsi que pour imposer des restrictions à l'admission de ces personnes, identifiées par le 

Conseil et dont la liste figure à l'annexe I. 

(12) Afin de prévenir les violations des droits de l'homme et du droit international humanitaire 

au moyen d'armes chimiques en Syrie, le Conseil estime qu'il devrait prévoir des mesures 

restrictives à l'encontre des personnes, entités, unités, agences, organismes ou institutions 

qui opèrent dans ce secteur, identifiés par le Conseil et dont la liste figure à l'annexe I. 

(13) Les mesures restrictives sont sans préjudice des privilèges et immunités dont bénéficient 

les membres des missions diplomatiques et consulaires accrédités auprès d'un État membre 

de l'Union, conformément au droit international, y compris la convention de Vienne sur les 

relations diplomatiques de 1961 et la convention de Vienne sur les relations consulaires de 

1963. Par ailleurs, les mesures restrictives sont sans préjudice de l'exercice de fonctions 

diplomatiques et de l'assistance consulaire des États membres en Syrie. 
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(14) Les personnes ou les entités relevant de l'une des catégories visées aux considérants 6 à 12 

ne devraient pas faire l'objet de mesures restrictives s'il existe des informations suffisantes 

indiquant qu'elles ne sont pas, ou ne sont plus, liées au régime ou qu'elles n'exercent 

aucune influence sur celui-ci ou ne sont pas associées à un risque réel de contournement. 

(15) Toutes les décisions d'inscription sur la liste devraient être prises sur une base individuelle 

et au cas par cas en tenant compte de la proportionnalité de la mesure. 

(16) Il y a donc lieu de modifier en conséquence la décision 2013/255/PESC1, qui a remplacé la 

décision 2011/273/PESC, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

                                                 
1 Décision 2013/255/PESC du Conseil du 31 mai 2013 concernant des mesures restrictives à 

l'encontre de la Syrie (JO L 147 du 1.6.2013, p. 14). 
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Article premier 

La décision 2013/55/PESC est modifiée comme suit: 

1) Les considérants suivants sont ajoutés: 

"(3) Le Conseil a constaté à plusieurs reprises avec une vive préoccupation que le régime 

syrien tentait de contourner les mesures restrictives de l'Union afin de continuer à 

financer et à soutenir sa politique de répression violente exercée contre la population 

civile. 

(4) Le Conseil constate que le régime syrien poursuit sa politique de répression et 

considère, compte tenu de la gravité persistante de la situation, qu'il est nécessaire de 

maintenir les mesures restrictives en vigueur et d'assurer leur efficacité, en les 

développant tout en maintenant l'approche ciblée et différenciée qui est la sienne et 

en gardant à l'esprit la situation humanitaire de la population syrienne. Le Conseil 

estime que certaines catégories de personnes et d'entités revêtent une importance 

particulière pour l'efficacité de ces mesures restrictives, étant donné la situation 

spécifique qui règne en Syrie. 
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(5) Le Conseil a estimé que, en raison du contrôle étroit exercé sur l'économie par le 

régime syrien, un cercle restreint de femmes et hommes d'affaires influents exerçant 

leurs activités en Syrie n'est en mesure de maintenir son statut que grâce à des liens 

étroits avec le régime et au soutien de celui-ci, ainsi qu'à l'influence exercée en son 

sein. Le Conseil estime qu'il devrait prévoir des mesures restrictives pour imposer 

des restrictions à l'admission des femmes et hommes d'affaires influents exerçant 

leurs activités en Syrie, identifiés par le Conseil et dont la liste figure à l'annexe I, 

ainsi que pour geler tous les fonds et ressources économiques qui leur appartiennent, 

qui sont en leur possession, ou qui sont détenus ou contrôlés par eux, afin de les 

empêcher de fournir un soutien matériel ou financier au régime et, par l'influence 

qu'ils exercent, d'accroître la pression sur le régime lui-même afin qu'il modifie sa 

politique de répression. 

(6) Le Conseil a estimé que, eu égard au fait que le pouvoir en Syrie s'exerce 

traditionnellement sur une base familiale, le pouvoir du régime syrien actuel est 

essentiellement entre les mains des membres influents des familles Assad et 

Makhlouf. Le Conseil estime qu'il devrait prévoir des mesures restrictives pour geler 

tous les fonds et ressources économiques appartenant à certains membres des 

familles Assad et Makhlouf, de même que tous les fonds et ressources économiques 

que ces personnes possèdent, détiennent ou contrôlent, ainsi que pour imposer des 

restrictions à l'admission de ces personnes, identifiées par le Conseil et dont la liste 

figure à l'annexe I, tant pour influencer directement le régime par le biais de 

membres de ces familles afin que celui-ci modifie sa politique de répression, que 

pour éviter le risque de contournement des mesures restrictives par des membres de 

ces familles. 
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(7) Les ministres du gouvernement syrien devraient être considérés comme 

solidairement responsables de la politique de répression exercée par le régime syrien. 

Le Conseil a estimé que d'anciens ministres du gouvernement syrien, dans le 

contexte particulier du régime syrien actuel, sont susceptibles de continuer d'exercer 

une influence au sein de ce régime. Le Conseil estime dès lors qu'il devrait prévoir 

des mesures restrictives pour geler tous les fonds et ressources économiques 

appartenant à des ministres du gouvernement syrien ou à des ministres qui exerçaient 

cette fonction après mai 2011, de même que tous les fonds et ressources 

économiques que ces personnes possèdent, détiennent ou contrôlent, ainsi que pour 

imposer des restrictions à l'admission de ces personnes, identifiées par le Conseil et 

dont la liste figure à l'annexe I. 

(8) Les forces armées syriennes sont un instrument essentiel au moyen duquel le régime 

met en œuvre ses politiques répressives et commet des violations des droits de 

l'homme et du droit humanitaire international, et leurs officiers d'active présentent un 

risque grave de continuer à en commettre. En outre, dans le contexte particulier des 

forces armées syriennes, le Conseil a estimé que d'anciens officiers supérieurs des 

forces armées sont susceptibles de continuer d'exercer une influence au sein du 

régime. Le Conseil estime dès lors qu'il devrait prévoir des mesures restrictives pour 

geler tous les fonds et ressources économiques appartenant à des officiers supérieurs 

des forces armées syriennes et à d'anciens officiers supérieurs qui ont été en poste 

après mai 2011, de même que tous les fonds et ressources économiques que ces 

personnes possèdent, détiennent ou contrôlent, ainsi que pour imposer des 

restrictions à l'admission de ces personnes, identifiées par le Conseil et dont la liste 

figure à l'annexe I. 
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(9) Les services syriens de sécurité et de renseignement sont un instrument essentiel au 

moyen duquel le régime met en œuvre ses politiques répressives et commet des 

violations des droits de l'homme et du droit humanitaire international, et leurs 

officiers d'active présentent un risque grave de continuer à en commettre. En outre, 

dans le contexte particulier des services syriens de sécurité et de renseignement, le 

Conseil a estimé que d'anciens officiers de ces services sont susceptibles de continuer 

d'exercer une influence au sein du régime. Le Conseil estime dès lors qu'il devrait 

prévoir des mesures restrictives pour geler tous les fonds et ressources économiques 

appartenant à des membres des services syriens de sécurité et de renseignement et à 

d'anciens membres de ces services qui ont été en poste après mai 2011, de même que 

tous les fonds et ressources économiques que ces personnes possèdent, détiennent ou 

contrôlent, ainsi que pour imposer des restrictions à l'admission de ces personnes, 

identifiées par le Conseil et dont la liste figure à l'annexe I. 

(10) Le Conseil a estimé que les milices affiliées au régime soutiennent le régime syrien 

dans ses politiques répressives, commettent des violations des droits de l'homme et 

du droit humanitaire international sur ordre et au nom de ce régime et que leurs 

membres présentent un risque grave de continuer à en commettre. Le Conseil estime 

dès lors qu'il devrait prévoir des mesures restrictives pour geler tous les fonds et 

ressources économiques appartenant à des membres de milices affiliées au régime 

syrien, de même que tous les fonds et ressources économiques que ces personnes 

possèdent, détiennent ou contrôlent, ainsi que pour imposer des restrictions à 

l'admission de ces personnes, identifiées par le Conseil et dont la liste figure à 

l'annexe I. 
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(11) Afin de prévenir les violations des droits de l'homme et du droit international 

humanitaire au moyen d'armes chimiques en Syrie, le Conseil estime qu'il devrait 

prévoir des mesures restrictives à l'encontre des personnes, entités, unités, agences, 

organismes ou institutions qui opèrent dans ce secteur, identifiés par le Conseil et 

dont la liste figure à l'annexe I. 

(12) Les mesures restrictives sont sans préjudice des privilèges et immunités dont 

bénéficient les membres des missions diplomatiques et consulaires accrédités auprès 

d'un État membre de l'Union, conformément au droit international, y compris la 

convention de Vienne sur les relations diplomatiques de 1961 et la convention de 

Vienne sur les relations consulaires de 1963. Par ailleurs, les mesures restrictives 

sont sans préjudice de l'exercice de fonctions diplomatiques et de l'assistance 

consulaire des États membres en Syrie. 

(13) Les personnes ou les entités relevant de l'une des catégories visées aux considérants 5 

à 11 ne devraient pas faire l'objet de mesures restrictives s'il existe des informations 

suffisantes indiquant qu'elles ne sont pas, ou ne sont plus, liées au régime ou qu'elles 

n'exercent aucune influence sur celui-ci ou ne sont pas associées à un risque réel de 

contournement. 

(14) Toutes les décisions d'inscription sur la liste devraient être prises sur une base 

individuelle et au cas par cas en tenant compte de la proportionnalité de la mesure.". 

2) Le considérant 3 est renuméroté et devient le considérant 15. 
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3) L'article 27 est remplacé par le texte suivant: 

"Article 27 

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour empêcher l'entrée ou le 

passage en transit sur leur territoire des personnes responsables de la répression 

violente exercée contre la population civile en Syrie, des personnes bénéficiant des 

politiques menées par le régime ou soutenant celui-ci, et des personnes qui leur sont 

liées, dont la liste figure à l'annexe I. 

2. Conformément aux évaluations et aux constatations faites par le Conseil dans le 

contexte de la situation en Syrie énoncées aux considérants 5 à 11, les États membres 

prennent aussi les mesures nécessaires pour empêcher l'entrée ou le passage en 

transit sur leur territoire: 

a) des femmes et hommes d'affaires influents exerçant leurs activités en Syrie; 

b) des membres des familles Assad ou Makhlouf; 

c) des ministres du gouvernement syrien au pouvoir après mai 2011; 

d) des membres des forces armées syriennes ayant le rang de colonel ou 

équivalent ou un grade supérieur, en poste après mai 2011; 

e) des membres des services de sécurité et de renseignement syriens en poste 

après mai 2011; 

f) des membres des milices affiliées au régime; ou 

g) des personnes qui opèrent dans le secteur de la prolifération des armes 

chimiques, 

et des personnes qui leur sont liées, dont la liste figure à l'annexe I. 
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3. Les personnes relevant de l'une des catégories visées au paragraphe 2 ne sont pas 

inscrites ou maintenues sur la liste des personnes et entités qui figure à l'annexe I s'il 

existe des informations suffisantes indiquant qu'elles ne sont pas, ou ne sont plus, 

liées au régime ou qu'elles n'exercent aucune influence sur celui-ci ou qu'elles ne 

sont pas associées à un risque réel de contournement. 

4. Toutes les décisions d'inscription sur la liste sont prises sur une base individuelle et 

au cas par cas en tenant compte de la proportionnalité de la mesure. 

5. Un État membre n'est pas tenu, aux termes des paragraphes 1 et 2, de refuser l'accès à 

son territoire à ses propres ressortissants. 

6. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent sans préjudice des cas où un État membre est lié 

par une obligation de droit international, à savoir: 

a) en tant que pays hôte d'une organisation intergouvernementale internationale; 

b) en tant que pays hôte d'une conférence internationale convoquée par les 

Nations unies ou tenue sous leurs auspices; 

c) en vertu d'un accord multilatéral conférant des privilèges et immunités; ou 

d) en vertu du traité de conciliation (accords du Latran) conclu en 1929 entre le 

Saint-Siège (État de la Cité du Vatican) et l'Italie. 

7. Le paragraphe 6 est considéré comme applicable également aux cas où un État 

membre est pays hôte de l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 

(OSCE). 
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8. Le Conseil est tenu dûment informé dans chacun des cas où un État membre accorde 

une dérogation en vertu du paragraphe 6 ou 7. 

9. Les États membres peuvent accorder des dérogations aux mesures imposées en vertu 

des paragraphes 1 et 2 lorsque le déplacement d'une personne se justifie pour des 

raisons urgentes d'ordre humanitaire, ou lorsque la personne se déplace pour assister 

à des réunions intergouvernementales, y compris à des réunions organisées à 

l'initiative de l'Union, ou à des réunions accueillies par un État membre assurant alors 

la présidence de l'OSCE, lorsqu'il y est mené un dialogue politique visant 

directement à promouvoir la démocratie, les droits de l'homme et l'État de droit en 

Syrie. 

10. Un État membre souhaitant accorder des dérogations visées au paragraphe 9 le 

notifie au Conseil par écrit. La dérogation est réputée accordée, sauf si un ou 

plusieurs membres du Conseil s'y opposent par écrit dans les deux jours ouvrables 

qui suivent la réception de la notification en question. Si un ou plusieurs membres du 

Conseil s'y opposent, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut décider 

d'accorder la dérogation proposée. 

11. Lorsque, en vertu des paragraphes 6 à 10, un État membre autorise des personnes 

figurant sur la liste de l'annexe I à entrer ou à passer en transit sur son territoire, 

l'autorisation est limitée à l'objectif pour lequel elle est accordée et à la personne 

qu'elle concerne.". 
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4) L'article 28 est remplacé par le texte suivant: 

"Article 28 

1. Sont gelés tous les fonds et ressources économiques appartenant à des personnes 

responsables de la répression violente exercée contre la population civile en Syrie, à 

des personnes et entités bénéficiant des politiques menées par le régime ou soutenant 

celui-ci et à des personnes et entités qui leur sont liées, dont les listes figurent aux 

annexes I et II, de même que tous les fonds et ressources économiques qu'elles 

possèdent, détiennent ou contrôlent. 

2. Conformément aux évaluations et aux constatations faites par le Conseil dans le 

contexte de la situation en Syrie énoncées aux considérants 5 à 11, sont gelés tous les 

fonds et ressources économiques appartenant aux personnes relevant des catégories 

suivantes, de même que tous les fonds et ressources économiques qu'elles possèdent, 

détiennent ou contrôlent, à savoir: 

a) les femmes et hommes d'affaires influents exerçant leurs activités en Syrie; 

b) les membres des familles Assad ou Makhlouf; 

c) les ministres du gouvernement syrien au pouvoir après mai 2011; 

d) les membres des forces armées syriennes ayant le rang de colonel ou équivalent 

ou un grade supérieur, en poste après mai 2011; 

e) les membres des services de sécurité et de renseignement syriens en poste après 

mai 2011; 
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f) les membres des milices affiliées au régime; ou 

g) les membres des entités, unités, agences, organismes ou institutions qui opèrent 

dans le secteur de la prolifération des armes chimiques, 

et les personnes qui leur sont liées, dont la liste figure à l'annexe I. 

3. Les personnes, entités ou organismes relevant de l'une des catégories visées au 

paragraphe 2 ne sont pas inscrits ou maintenus sur les listes des personnes et entités 

qui figurent à l'annexe I s'il existe des informations suffisantes indiquant qu'ils ne 

sont pas, ou ne sont plus, liés au régime ou qu'ils n'exercent aucune influence sur 

celui-ci ou qu'ils ne sont pas associés à un risque réel de contournement. 

4. Toutes les décisions d'inscription sur la liste sont prises sur une base individuelle et 

au cas par cas en tenant compte de la proportionnalité de la mesure. 

5. Aucun fonds ou aucune ressource économique n'est mis, directement ou 

indirectement, à la disposition des personnes physiques ou morales ou entités dont 

les listes figurent aux annexes I et II, ni utilisé à leur profit. 
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6. L'autorité compétente d'un État membre peut autoriser le déblocage de certains fonds 

ou ressources économiques gelés, ou la mise à disposition de certains fonds ou 

ressources économiques, dans les conditions qu'elle juge appropriées, après avoir 

établi que les fonds ou les ressources économiques concernés sont: 

a) nécessaires pour répondre aux besoins fondamentaux des personnes inscrites 

sur les listes figurant aux annexes I et II et des membres de leur famille qui 

sont à leur charge, y compris pour couvrir les dépenses consacrées à l'achat de 

vivres, au paiement de loyers ou au remboursement de prêts hypothécaires, à 

l'achat de médicaments et au paiement de frais médicaux, d'impôts, de primes 

d'assurance et de redevances de services publics; 

b) destinés, exclusivement, au règlement d'honoraires d'un montant raisonnable et 

au remboursement de dépenses engagées pour s'assurer les services de juristes; 

c) destinés, exclusivement, au paiement de commissions ou frais correspondant à 

la garde ou à la gestion courantes de fonds ou de ressources économiques 

gelés; ou 

d) nécessaires pour faire face à des dépenses extraordinaires, pour autant que 

l'autorité compétente ait notifié à l'autorité compétente des autres États 

membres et à la Commission les motifs pour lesquels elle estime qu'une 

autorisation spéciale devrait être accordée, au moins deux semaines avant 

l'autorisation; 
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e) nécessaires à des fins humanitaires, comme l'acheminement d'une assistance, y 

compris de fournitures médicales, de denrées alimentaires, de travailleurs 

humanitaires et d'aide connexe, ou la facilitation de cet acheminement, et à 

condition que, en cas de déblocage de fonds ou de ressources économiques 

gelés, les fonds ou les ressources économiques soient débloqués en faveur des 

Nations unies aux fins de fournir ou de faciliter l'acheminement de l'assistance 

en Syrie conformément au plan de réponse et d'assistance humanitaire pour la 

Syrie (SHARP); 

f) versés sur ou depuis le compte d'une mission diplomatique ou consulaire ou 

d'une organisation internationale bénéficiant d'immunités conformément au 

droit international, dans la mesure où ces versements sont destinés à être 

utilisés à des fins officielles par la mission diplomatique ou consulaire ou 

l'organisation internationale; 

g) nécessaires pour les évacuations de la Syrie; 

h) destinés à la Banque centrale de Syrie ou aux entités publiques syriennes, telles 

que figurant sur les listes des annexes I et II, pour effectuer des paiements au 

nom de la République arabe syrienne à l'OIAC pour des activités liées à la 

mission de vérification de l'OIAC et à la destruction des armes chimiques 

syriennes et, notamment, au fonds spécial pour la Syrie de l'OIAC pour des 

activités liées à la destruction complète des armes chimiques syriennes hors du 

territoire de la République arabe syrienne. 

Un État membre informe les autres États membres et la Commission de toute 

autorisation qu'il accorde en vertu du présent paragraphe. 
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7. Par dérogation aux paragraphes 1 et 2, les autorités compétentes d'un État membre 

peuvent autoriser le déblocage de certains fonds ou ressources économiques gelés, 

pour autant que les conditions suivantes soient réunies: 

a) les fonds ou ressources économiques font l'objet d'une décision arbitrale rendue 

avant la date à laquelle la personne physique ou l'entité visée au paragraphe 1 

ou 2 a été inscrite sur les listes figurant à l'annexe I ou II, ou d'une décision 

judiciaire ou administrative rendue dans l'Union, ou d'une décision judiciaire 

exécutoire dans l'État membre concerné, avant ou après cette date; 

b) les fonds ou ressources économiques seront exclusivement utilisés pour 

acquitter des créances garanties par une telle décision ou dont la validité a été 

établie par une telle décision, dans les limites fixées par les lois et règlements 

régissant les droits des personnes présentant de telles créances; 

c) la décision n'est pas prise au bénéfice d'une personne ou d'une entité inscrite 

sur les listes figurant à l'annexe I ou II; et 

d) la reconnaissance de la décision n'est pas contraire à l'ordre public de l'État 

membre concerné. 

Un État membre informe les autres États membres et la Commission de toute 

autorisation accordée au titre du présent paragraphe. 
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8. Les paragraphes 1 et 2 n'interdisent pas à une personne ou à une entité inscrite 

d'effectuer un paiement dû au titre d'un contrat passé avant l'inscription sur la liste de 

la personne ou de l'entité en question, dès lors que l'État membre concerné s'est 

assuré que le paiement n'est pas reçu directement ou indirectement par une personne 

ou une entité visée aux paragraphes 1 et 2. 

9. Les paragraphes 1 et 2 n'interdisent pas à une entité inscrite sur la liste figurant à 

l'annexe II, pour une durée de deux mois à compter de la date de son inscription sur 

ladite liste, d'effectuer un paiement avec des fonds ou ressources économiques gelés 

que cette entité a reçus après la date de son inscription, lorsqu'un tel paiement est dû 

au titre d'un contrat dans le cadre du financement d'échanges commerciaux, dès lors 

que l'État membre concerné s'est assuré que le paiement n'est pas reçu directement ou 

indirectement par une personne ou entité visée au paragraphe 1 ou 2. 

10. Le paragraphe 5 ne s'applique pas au versement sur les comptes gelés: 

a) d'intérêts ou autres rémunérations de ces comptes; ou 

b) de paiements dus au titre de contrats, d'accords ou d'obligations souscrits avant 

la date à laquelle ces comptes ont commencé à relever de la présente décision, 

à condition que ces intérêts, autres rémunérations et paiements continuent 

d'être soumis aux paragraphes 1 et 2. 
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11. Les paragraphes 1, 2 et 5 ne s'appliquent pas à un transfert, par la Banque centrale de 

Syrie ou par son intermédiaire, de fonds ou ressources économiques reçus et gelés 

après la date de sa désignation, ni au transfert de fonds ou ressources économiques, 

par la Banque centrale de Syrie ou par son intermédiaire, après la date de sa 

désignation, lorsqu'un tel transfert est lié à un paiement par un établissement 

financier non désigné dû au titre d'un contrat commercial spécifique, dès lors que 

l'État membre concerné a établi, au cas par cas, que le paiement n'est pas reçu 

directement ou indirectement par une personne ou entité visée au paragraphe 1 ou 2. 

12. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas à un transfert, par la Banque centrale de 

Syrie ou par son intermédiaire, de fonds ou ressources économiques gelés lorsqu'un 

tel transfert a pour objet de fournir aux institutions financières relevant de la 

juridiction des États membres des liquidités en vue du financement d'échanges 

commerciaux dès lors que le transfert a été autorisé par l'État membre concerné. 

13. Les paragraphes 1, 2 et 5 ne s'appliquent pas au transfert, par une entité financière 

énumérée à l'annexe I ou II ou par son intermédiaire, de fonds ou ressources 

économiques gelés, lorsque ce transfert est lié à un paiement, par une personne ou 

entité non énumérée à l'annexe I ou II, en liaison avec la fourniture d'un appui 

financier à des ressortissants syriens qui suivent un enseignement ou une formation 

professionnelle dans l'Union ou y sont engagés dans la recherche universitaire, dès 

lors que l'État membre concerné a établi, au cas par cas, que le paiement n'est pas 

reçu directement ou indirectement par une personne ou entité visée au paragraphe 1 

ou 2. 
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14. Les paragraphes 1, 2 et 5 ne s'appliquent pas aux actes ou aux transactions effectués, 

à l'égard de la Syrian Arab Airlines, à la seule fin d'évacuer des citoyens de l'Union 

et des membres de leur famille de Syrie. 

15. Les paragraphes 1, 2 et 5 ne s'appliquent pas au transfert, par la Banque commerciale 

de Syrie ou par son intermédiaire, de fonds ou ressources économiques reçus de 

l'extérieur de l'Union et gelés après la date de sa désignation, ni au transfert de fonds 

ou ressources économiques, par la Banque commerciale de Syrie ou par son 

intermédiaire, reçus de l'extérieur de l'Union après la date de sa désignation, 

lorsqu'un tel transfert est lié à un paiement effectué par un établissement financier 

non désigné dû en vertu d'un contrat commercial spécifique, pour des fournitures 

médicales, des denrées alimentaires, des abris, l'assainissement ou l'hygiène destinés 

à un usage civil, sous réserve que l'État membre concerné ait établi, au cas par cas, 

que le paiement n'est pas reçu directement ou indirectement par une personne ou 

entité visée au paragraphe 1 ou 2.". 

5) L'article 30, paragraphe 2, est remplacé par le texte suivant: 

"2. Le Conseil communique sa décision relative à l'inscription sur la liste, y compris les 

motifs de cette inscription sur la liste, à la personne, à l'entité ou à l'organisme 

concerné, soit directement, si son adresse est connue, soit par la publication d'un avis, 

en lui donnant la possibilité de présenter des observations. En particulier, lorsqu'une 

personne, une entité ou un organisme est inscrit sur la liste figurant à l'annexe I parce 

qu'il relève de l'une des catégories de personnes, entités ou organismes énoncées à 

l'article 27, paragraphe 2, ou à l'article 28, paragraphe 2, la personne, l'entité ou 

l'organisme peut soumettre des preuves et des observations sur les raisons pour 

lesquelles, bien que relevant d'une telle catégorie, elle considère que son inscription 

n'est pas justifiée.". 
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Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 

l'Union européenne. 

Fait à Bruxelles, le 

 Par le Conseil 

 Le président 
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